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PREFACE

La deuxième Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour 

le développement industriel (ONUDl), tenue à Lima (Pérou) en mars 1975, a 

recommandé que l'ONUDI étende son action à la mise en place d'un Système de 

consultations permanentes entre pays développés et pays en développement en 

vue d'augmenter la  part de ces derniers pays dans la  production industrielle 

mondiale grâce à une coopération internationale accrue—̂ . L'Assemblée 

générale, à sa septième session extraordinaire tenue en septembre 1975, a fait  

sienne cette recommandation et prié l'ONUDI de l'appliquer selon les 

indications données par le Conseil du développement industriel.

Depuis 1977, l'ONUDI a convoqué 22 consultations qui ont porté sur les 

secteurs et questions ci-après : biens d'équipement, machines agricoles, 

sidérurgie, engrais, pétrochimie, produits pharmaceutiques, cuir et articles 

en cuir, huiles et graisses végétales, industrie alimentaire, bois et produits 

ûu bois, financement industriel et formation de la main-d'oeuvre industrielle.

Ayant décidé, en mai 1980, de conférer un caractère permanent au Système 

de consultations, le Conseil a adopté, eu mai 1982, le règlement intérieur^-' 

applicable au système, y compris ses principes, objectifs et caractéristiques, 

et notamment les suivants :

Le Système de consultations est un instrument grâce auquel l'Organisation 
des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDl) sert d'enceint 
aux pays développés et aux pays en développement pour leurs contacts et 
leurs consultations intéressant l 'industrialisation des pays en 
développement 3/;

Le Système de consultations permet également de procéder, pendant ou 
après les consultations, à des négociations entre les parties intéressées 
sur la  demande de ces dernières h/;

1/ "Rapport de la  deuxième Conférence générale de 1 'Organisation des 
Nations Unies pour le développement industriel" (ID/CONF.3/31), chap. IV 
"Déclaration et Plan d'action de Lima concernant le développement et la  
coopération industriels", par. 66.

2 j  Le Système de consultations (PI/8U).

3/ Ib id . , par. 1.
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Les participants de chaque pays membre comprennent aes représentants des 
pouvoirs publics ainsi que des représentants de l 'industrie , des 
travailleurs, des groupements de consommateurs, etc., au gré de chaque 
gouvernement 5/ j

Chaque réunion de consultation établit un rapport, qui reproduit les 
conclusions et recommandations approuvées par consensus ainsi que les 
principales opinions exprimées pendant les débats 6/.

A sa dix-septième session, tenue en avril-mai 1983—̂ , le Conseil a 

décidé d'inscrire la troisième Consultation sur l 'industrie du cuir et des 

articles en cuir au programme des consultations pour l'exercice biennal

I 98U-1985.

5/ Ib id . , par. 23. 

6j  Ibid. , par. 1̂6. 

7/ ID/B/308.
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1. La troisième Consultation sur l'industrie du cuir et des articles en 

cuir s 'est tenue à Innsbruck (Autriche) du 16 au 19 avril 19SL. Ont assisté 

à la Réunion 103 participants de U6 pays et 11 observateurs de neuf 

organisations internationales (voii annexe I ) .

Historique de la troisième ConsifLtation

2. Le? première et deuxième Consultations ont recommandé des mesures visant 

à améliorer :

a) L'approvisionnement de l 'industrie du cuir et des articles en cuir 

en matières premières par la mise en place d'un programme 

international d'amélioration des cuirs et peaux;

b) Les méthodes de coopération internationale, grâce à l'établissement 

de listes de points à inclure dans les arrangements contractuels 

entre entreprises de pays développés et de pays en développement;

c) Les conditions de la  production, de la  commercialisation et des 

échanges au niveau mondial, grâce à l'élaboration de règles 

fondamentales pour la rationalisation de ces aspects de l 'industrie;

d) La coopération en vue de favoriser l 'industrie dans les pays en 

développement, grâce à la création de centres légionaux de 

développement et de centres de conception de modèles pour les 

articles en cuir;

e) L'information statistique générale en ce qui concerne le cuir brut 

et les pea’ix et le cuir traité et les articles en cuir.

1. Les mesures suivantes ont été prises pour mettre en oeuvre ces 

recommandations :

a) Au niveau national, la FAO et l'ONUDT ont indu des mesures visant 

à développer le secteur des cuirs et peau/ dans leur;, projets 

d'assistance technique, compte tenu des fonds disponible;;. Au 

ni vau mondial, ia CfJUCKD a recommandé à sa sixième session 

d'inclure 1 er, cm'rs, “f. peaux parai 1 es produits base

INTRODUCTION

sussenti bles
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de bénéficier de crédits au titre  de l'élément "assistance 

technique" de son fonds commun. Le secrétariat de la  CNUCED prépare 

actuellement au niveau intergouvememental la création de ce fends 

commun ;

b) L'ONUDI a établi des listes de points à inclure dans les 

arrangements contractuels, l'une pour l'industrie de la  tannerie et 

l 'autre pour 1 ' industrie de la chaussure. Ces listes ont été 

approuvées par le Groupe de l'industrie du cuir et des articles en 

cuir à ses cinquième et sixième sessions et font partie de la  

documentation de base soumise à la troisième Consultation;

c) Le Groupe de l'industrie du cuir et des articles en cuir n'esc pas 

parvenu à un consensus sur la  formulation de règles fondamentales 

applicables à l'ensemble des pays et a donc demandé à l'ONUDI de 

concentrer ses efforts, pour le moment, sur les délibérations au 

niveau régional;

d) En ce qui concerne la création de centres régionaux de 

développement, l'ONUDI a enregistré peu de succès, faute d'un 

consensus au niveau régional sur l'emplacement de ces centres et de 

moyens de financement suffisants. I l  faut espérer que 

l 'intensification de la coopération régionale entre pays en 

développement instaurera un climat favorable à la mise en place de 

ces centres;

e) Depuis la  première Consultation, la  FAO a publié ■ r recueil de 

statistiques contenant des données sur la  production et le commerce 

mondiaux--^ et ui autre ouvrage sur les facteurs de conversion de

pioduits de base pour les cuirs et peaux bruts et les cuirs
. . 2 /préparés— .

1/ Recueil de statistiques mondiales sur les cuirs et peaux bruts et 
préparés et les chaussures en cuir, 1961-82, p. 72, FAO, Rome, 1983.

2/ Cuirs et peaux et articles en cuir : Recueil provisoire des
facteurs de conversion, CCP : Ho 8 lA ,  FAO, Rome, mars 1981.



CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS CONVENUES

Question 1 : Mesures visant à permettre aux pays en développement
d'exploiter au maximum Le potentiel de l 'industrie  
du cuir et des articles en cuir

Conclusion

b. La troisième Consultation a conclu qu'une approche par programmes 

intégrés à l'échelon national, adaptée comme i l  convient pour tenir compte 

des besoins particuliers des divers pays en développement, pourrait 

constituer un cadre approprié pour la  coopération internationale en vue 

d'exploiter au maximum le potentiel de l 'industrie des cuirs et peaux bruts 

et du cuir px'éparé et des articles en cuir.

Recommandations

5- Afin de contribuer à la réalisation des programmes de développement 

intégré susmentionnés, l'ONUDI devrait, en collaboration avec les institutions 

et organismes concernés :

a) Evaluer le potentiel de ce secteur industriel dans les différents 

pays en développement, en mettant un accent particulier sur les 

pays moins avancés et sur ceux ayant des besoins particuliers afin 

de leur permettre d 'u tiliser  plus efficacement leurs capacités dans 

ce secteur;

b) Accélérer la mise en oeuvre du programme international pour le 

développement de l'industrie des cuirs et peaux, énoncé aux 

paragraphes 1 à 6 du rapport de la  deuxième Consultation;

c) Conseiller les pays intéressés sur les mcvens pratiques d'obtenir 

le financement sectoriel requis pour les différents programmes, y 

compris les mécanismes de crédit à l'exportation et d'assurance;

d) Contribuer à la fourniture de services techniques et de compétences

matière de gestion et de commercialisation, y compris les 

mécanismes de garantie appropriés. Un accent particulier devrait 

être mis sur ’ a formation du personnel, notamment du personnel



6. L'ONUDI devrait, en collaboration avec les organismes des Nations Unies 

intéressés, étudier les moyens pratiques de créer des centres régionaux de 

formation et/ou de renforcer les centres de formation existants dans les 

pays en développement dans le domaine des cuirs et peaux bruts et de leurs 

sous-produits, de la  transformation, de l'ouvraison et de la commercialisation 

des cuirs préparés et des articles en cuir, ainsi que des activités de 

conception et de gestion correspondantes.

7- Les conditions de travail, ainsi que la  sécurité et la santé des 

travailleurs, devraient faire l 'ob jet  d'une attention particulière. Les 

considérations relatives à l'environnement devraient dûment être prises en 

compte.

8. L'OFJDI et les organismes des Nations Unies intéressés devraient recenser 

les partenaires éventuels des pays développés et des pays en développement

qui pourraient collaborer, dans leur intérêt mutuel, au développement intégré 

de l'industrie du cuir et des articles en cuir. Les participants ont pris 

note de l 'u t i l i t é  qu 'i l  y aurait à mettre en place un cadre propre à 

encourager les investissements directs, sur une base mutuellement avantageuse.

9. La troisième Consultation a pris note avec satisfaction des listes de 

points à inclure dans les arrangements contractuels concernant les secteurs 

de la chaussure et ^u tannage entre les entreprises des pays développés et 

des pays en développement (iD/WG.Ull/l et 2). Considérant que ces listes  

pourraient être d'une grande utilité pour les négociateurs de tous les pays, 

la Consultation a recommandé qu'on les publie, avec les modifications 

proposées, relatives à la sécurité et à l'hygiène du travail, et les diffuse 

le plus largement possible dans les milieux intéressés. L'ONUDI devrait

en outre, en collaboration avec les institutions et organismes concernés, 

établir des listes de points à considérer pour le commerce des matières 

premières, des cuirs et des produits finis ainsi que pour l'achat de 

machines et de produits chimiques.

10. L'ONUDI, en coopération avec d'autres organismes des Nations Unies, 

devrait dresser une liste  des organisations et institutions, tant des pays 

développés que des pays en développement, en mesure de fournir aux pays en 

développement une assistance en matière de formation, de recherche, de 

technologie, de gestion et de commercialisation.
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Question 2 : Mesures pour fac ilite r  la fabrication et l'acquisition
de produits chimiques pour le tannage et de produits 
auxiliaires pour l 'industrie de la  cnaussure, y 
compris la coopération régionale ent^e pays en développement

Conclusion

11. la troisième Consultation a conclu que l'approvisionnement en produits 

chimiques pour le tannage constituait pour les pays en développement une 

contrainte non négligeable. Elle a toutefois reconnu que la  fabrication de 

ces produits -  un des éléments d'une industrie chimique complexe et à forte 

intensité de capital -  exigeait, pour être rentable, des économiesd'échelle 

considérables. I l  a également été noté que certains pays en développement 

étaient en mesure de fabriquer les principaux produits chimiques de base 

utilisés pour le tannage, alors que certains autres devaient encore exploiter 

le potentiel que leur offrait la  transformation de matières premières locales 

en produits chimiques pour le tannage.

12. La troisième Consultation a reconnu l'importance croissante de la

fabr cation de composants et des produits auxiliaires de la  chaussure dans les 

pays en développement.

Recommandations

13. Pour contribuer à l'exécution de programmes de coopération régionale, i l  

a été recommandé que l'ONUDI, agissant en collaboration avec les institutions 

et organismes compétents :

a) Etudie et évalue les dispositifs de coopération entre pays en

développement existants comme modèles d'une coopération régionale:

o) Dresse une liste  des fabricants de produits chimiques pour le tannage 

et de produits auxiliaires pour l 'industrie de la chaussure dans les 

pays en déve1oppement;

c) Examine les problèmes posés par les oostacles aux importations, tels 

que les droits de douane élevés frappant les produits chimiques et 

les produits auxiliaires destinés à l'industrie de la chaussure, et 

les effets de ces obstacles sur la compétitivité des industries des 

produits chimiques, du cuir et des articles en cuir des pays en 

développement sur les marchés mondiaux;
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d) Dresse une liste  des entreprises des pays développés et des pays

en développement fournissant des produits chimiques pour le tannage 

les plus couramment utilisés dans l 'industrie du cuir et des 

articles en cuir.

lU. I l  a été recommandé que 1 'ONUDI, agissant en collaboration avec les 

organismes des Nations Unies intéressés :

a) Etudie les moyens pratiques de promouvoir la coopération régionale 

entre pays en développement;

b) Aide les pays en développement à mettre en place un système d'achat 

et de distribution des produits chimiques de base pour le tannage.

Ce système pourrait recourir à des procédés permettant d'économiser 

et de recycler les produits chimiques. I l  pourrait aussi prévoir 

une assistance à la création, dans les pays qui n'en possèdent pas 

encore, de laboratoires spécialisés pour les essais de ces produits.

15. L'ONUDI, en collaboration avec les institutions et organismes appropriés, 

devrait établir des études techniques et économiques sur les matières premières 

disponibles dans les pays en développement qui pourraient être utilisées,  

grâce à une coopération internationale, pour la production de divers produits 

chimiques de tannage.

16. L'ONUDI, en collaboration avec les institutions et organismes appropriés, 

devrait aider les pays en développement à élaborer des programmes pour la 

fabrication de produits auxiliaires de l'industrie de la  chaussure aux 

échelons national, sous-régional, régional ou interrégional, selon que de 

besoin. L'ONUDI et les organismes appropriés devraient s'attacher à faire 

participer à ces programmes les partenaires éventuels des pays développés et 

des pays en développement. I l  faudrait accorder l'attention voulue à la 

capacité d'absorption, actuelle et potentielle, des marchés régionaux et à

la coopération entre partenaires commerciaux régionaux.

17- four ce qui est des questions d'environnement et de sécurité, la 

Consultation a recommandé :

a) Qu'il soit tenu compte des considérations d'environnement lors do 

la création et de ].'exploitation des installations;
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b) Qu'une attention particulière .oit apportée aux produits utilisés  

par les tanneurs, afin que ceux-ci ne contiennent pas de matériaux 

dangereux. Pour des raisons de sécurité et d'hygiène, la  présence 

d’ instructions de sécurité, rédigées dans la  langue du pays, devrait 

être obligatoire, si cela n'est pas déjà le cas.

Recommandations générales

Ï8r L'ONUDI, par le biais de son Groupe de l 'industrie du cuir et des 

articles en cuir, devrait suivre les progrès faits dans l'application des 

recommandations approuvées aux consultations précédentes et à la présente 

Consultation, en ce qui concerne en particulier l'approche par programmes 

intégrés adoptée dans les différents pays en développement. Elle devrait 

fournir tous les deux ans des informations sur les progrès réalisés à tous 

les participants et à tous les gouvernements. La Consultation a en outre 

recommandé que le Conseil du développement industriel envisage en temps voulu 

la convocation d'une quatrième Consultation.

19. Compte tenu des objectifs de la Décennie du développement industriel de 

l 'Afrique, ainsi que de la situation de l'industrie du cuir et des articles  

en cuir dans cette région, le Conseil du développement industriel devrait 

envisager d'organiser une consultation régionale africaine, précédée de la  

réunion d'un groupe d'experts chargé de déterminer les domaines se prêtant à 

une coopération internationale. Cette méthode pouirait être appliquée aux 

autres régions, si nécessaire.
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I. ORGANISATION DE LA CONSULTATION

Ouverture de la  Consultation

Discours du Directeur exécutif de l'ONUDI

20. Le Directeur adjoint de la Division de la coordination des politiques, 

chef du Service des négociations, représentant Monsieur Khans, Directeur 

exécutif de l'ONUDI, a lu le discours de ce dernier, qui, à son grand regret, 

ne pouvait assister à la Consultation. En son nom, i l  a souhaité la bienvenue 

aux participants à la troisième Consultation et exprimé sa reconnaissance

au Gouvernement fédéral de la République d'Autriche, à la Province du Tyrol 

et à la v i l le  d'Innsbruck qui, une fois de plus accueillaient une Consultation. 

I l  a indiqué qu 'il  était particulièrement heureux de noter la présence de 

nombreux participants africains, étant donné que l'Organisation des Nations 

Unies avait proclamé les années 8ü Décennie du développement industriel de 

l'Afrique. I l  a noté que les deux premières Consultations avaient permis des 

progrès intéressants dans ce secteur de l 'industrie, dans les pays en 

développement, et i l  a remercié les membres du Groupe de l'industrie du cuir 

et des articles en cuir de l'ONUDI dont les délibérations avaient contribué 

à cette évolutior

21. Le processus de restructuration continue de l'industrie du cuir et des 

articles en cuir pourrait être amélioré par un dialogue suivi, comme le 

permet le Système de consultations. Jusqu'à présent, les consultations 

avaient permis d'examiner des problèmes cruciaux liés à ce secteur et de 

stimuler le potentiel technologique des pays en développement. Premièrement, 

les pays en développement contribueraient en l'an 2000 pour plus de la moitié 

à l'ensemble des activités manufacturières dans le secteur du cuir et des 

articles en cuir. Deuxièmement, la lenteur de l'expansion de l 'o f f r e  mondiale 

de matières premières freinait le développement de co secteur. Aussi é ta it - i l  

indispensable de réduire les pertes de matières premières dans les pays en 

développement; i l  avait été proposé à cet effet un programme international 

pour le développement de l 'industrie des cuirs et peaux bruts. Ce programme 

recevait l'appui de l'ONUDI et de La FAO, par l'intermédiaire de leurs 

activités d'assistance technique, ainsi que de la CNUCED, qui s 'e fforcait de 

faire classer les cuirs et peaux bruts parmi les groupes de produits de base 

susceptibles de bénéficier des ressources octroyées en vue du développement,

au titre du deuxième compte de' Fonds commun p.nir les produits de base dont la
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CIIUCED proposait la création. Troisièmement, les pays en dévelopoement, qui, 

de fournisseurs de matières premières étaient devenus exportateurs de cuir et 

d'articles en cuir, demandaient un meilleur accès aux marchés des pays 

développés. Les problèmes commerciaux qui en résultaient avaient fait  

préconiser l'élaboration de règles fondamentales pour la  rationalisation de 

la production, de la  commercialisation et du commerce mondiaux du cuir et 

des articles en cuir. Cependant, le Groupe de l 'industrie du cuir et des 

articles en cuir de l'ONUDI avait conclu que la situation des diverses 

régions en développement était trop différente pour autoriser l'élaboration  

de règles fondamentales généralement applicables et avait suggéré d'examiner 

des questions moins générales et plus concrètes. Quatrièmement., les 

programmes d'assistance technique de l'ONUDI et d'autres organes des Nations 

Unies permettaient, dans la mesure des ressources disponibles, de faire face 

à la nécessité de renforcer le potentiel technologique des pays en 

développement.

T . Le Directeur exécutif a indiqué qu'au vu de ces conclusions, i l  fa l la it  

avant tout que les pays en développement apportent une amélioration qualitative 

aux divers stades de cette chaîne agro-industrielle. La programmation et 

l'investissement sectoriels dans les pays en développement constituaient donc 

un facteur essentiel du reniorcement de l 'e f f icac ité  industrielle dans ce 

secteur. Cela re flétait l'opinion de certains Etats membres qui avaient prié 

l'ONUDI d 'u tiliser le Système de consultations pour explorer les possibilités 

de mise en oeuvre de programmes d'ensemble de développement industriel. Cela 

était également conforme à la recommandation de la  première Consultation sur 

le financement industrie’., qui avait demandé à l'ONUDI de promouvoir le 

recours aux prêts-programmes sur une base sectorielle, y compris le 

financement des services connexes, les activités de pré-investissement, ainsi 

que la réparation et l'entretien.

23. Ensuite, i l  fa l la it  réduire la dépendance de l 'industrie des pays en 

développement à l'égard des importations provenant du monde industrialisé.

On avait déterminé que les produits chimiques pour le tannage et les produits 

auxiliaires pour l 'industrie de la chaussure étaient les deux principales 

catégories d'importations.

?.h. Pour conclure, le Directeur exécutif a noté que le processus de 

restructuration de l'industrie du cuir et des articles en cuir était une 

réalité découlant de l'évolution internationale de l'industrie. Dans
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changement, i l  fa l la it  cependant que les pays en développement consolident 

leurs gains avant d'envisager de nouveaux progrès. Pour cela, i l  fa l la it  

faire judicieusement appel à la coopération au niveau des investissements et 

des entreprises, entre pays développés et pays en développement. Le Directeur 

exécutif a exprimé l 'espoir que la troisième Consultation déboucherait sur 

des recommandations précises et pratiques permettant de renforcer la  

coopération internationale dans ce secteur.

Discours du Gouverneur de la  Province du Tyrol

25- M. Friedolin Zanon, membre du Conseil de la  Province du Tyrol, a 

souhaité la bienvenue aux parti -ipants au nom du Gouverneur- du Tyrol. I l  

s'est fé lic ité  que la capitale du Tyrol ait été choisie cnmme site de la  

troisième Consultation. Le Tyrol avait une longue histoire en tant que 

carrefour commercial au coeur de l'Europe et Innsbruck, qui avait par deux 

fois accueilli les Jeux Olympiques d'hiver, avait fait ses preuves en tant que 

lieu de réunions internationales. Une économie solide constituait un facteur 

essentiel pour garantir les revenus et une condition préalable pour la  

fourniture de services sociaux. I l  était important de transcender les 

frontières nationales et de coopérer à l'amélioration de la situation dans le 

monde entier. Pour conclure, M. Zanon a exprimé le voeu que la Consultation 

soit couronnée de succès.

Le Système de consultations

26. Un représentant du secrétariat a fait un bref historique du Système de 

consultations, l ' a  situé par rapport aux autres activités de l'ONUDI et 

présenté ses principales caractéristiques. En faisant appel aux activités de 

l'ONUDI touchant les études industrielles et l'assistance technique, le Système 

de consultations était en mesure de tirer le meilleur parti possible des 

compétences interdisciplinaires de l'ONUDI et de contribuer au maximum à 

l 'industrialisation des pays en développement.

27. Le représentant du secrétariat a rappelé quelques-uns des faits qui 

avaient marqué 1'industrie du cuir depuis 1977 et qui avaient pour origine

les deux premières Consultations. I l  a donné aux participants des informations 

sur les programmes d ’assistance technique concern.-Lnt ce secteur ainsi que 

sur les sources de financement possibles. Les programmes d'assistance 

technique entraient dans trois grandes catégories : assistance directe à 

l 'industrie, infrastructure institutionnelle et études techniques. Les
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programmes réalisés par l'ONUDI au cours des cinq dernières années dans le 

secteur du cuir et des articles en cuir représentaient une valeur d'environ 

15 millions de dollars. La valeur des projets réalisés chaque année a lla it  

de deux à trois millions de dollars. Le montant des r ’-njets attendant 

actuellement un financement était de sept millions de dollars. Le représentant 

du secrétariat a donné quelques exemples des projets d'assistance technique 

réalisés.

Le Groupe de l'industrie du cuir et des articles en cuir de l'ONUDI

2P. Le Président de la septième session du Groupe de l'industrie du cuir et 

des articles en cuir, M. F. Mencik, président-directeur général de BATA S.A., 

a rappelé que la création de ce groupe avait été décidée par le Conseil du 

développement industriel sur la recommandation de la première Consultation.

Le Groupe, qui était composé de représentants de toutes les régions et de 

plusieurs organes et institutions du système des Nations Unies avait pour 

mandat de conseiller l'ONUDI sur les problèmes rencontrés par l'industrie du 

cuir et des articles en cuir dans le monde et sur les solutions possibles. Le 

Président a souligné que cette industrie avait traversé une phase d if f ic i le  du 

fait de la  stagnation des marchés et du commerce mondial. Plusieurs pays en 

développement avaient cependant fait des progrès considérables dans le domaine 

du traitement des matières crémières, du tannage, de la production et de la 

commercialisation, devenant ainsi des sources importantes d'approvisionnement d 

le monde, dans un secteur efficace et compétitif. Pans d'autres pays, la crise 

avait mis en re lie f  des faiblesses structurelles dont i l  pourrait être tenu corn 

dans la planification future du développement de ce secteur.

29. Le Président du Groupe a précisé que les documents présentés à la 

troisième Consultation étaient le fruit de quatre ans de travaux; i ls  

présentaient des solutions pratiques aux problèmes rencontrés. A l'échelon 

mondial, l 'ob jet essentiel de l'industrie était d 'u til iser  des matières 

premières jusqu'ici gaspillées. Le Président a conclu en notant que 

l'industrie était actuellement en voie de guérison et que le moment était venu 

de prendre des initiatives conjointes mettant en jeu les industries des pays 

en développement et des pays développés.
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Présentation des questions

Question 1 : Mesures visant à permettre aux pays en développement
d'exploiter au maximum le potentiel de l'industrie  
du cuir et des articles en cuir

30. Un représentant du secrétariat, se référant à la question 1 "Mesures 

visant à permettre aux pays en développement d'exploiter au maximum le potentiel 

de l'industrie du cuir et des articles en cuir" ( ID/VG.bll/S),  a souligné 

qu 'i l  vaudrait mieux utiliser les capacités installées dans les pays en 

développement, par 'ine programmation intégrée du développement de l'industrie

du cuir et des articles en cuir. I l  a noté qu 'i l  fa l la it  tenir compte de 

trois aspects.

31. Premièrement, pour ce qui est de la planification nationale intégrée du 

développement et du financement des programmes, i l  fa l la it  substituer aux 

investissements isolés, ou au coup par coup, un effort soutenu à l'échelon 

national afin de coordonner l 'o f f r e  de matières premières et les capacités de 

tannage et de production d 'articles en cuir. A ce rror es , le secrétariat de 

l'OîIUDI a proposé que les investissements soient coordonnés sur la tase d'un 

programme agro-industriel qui pourrait faire 1'objet d'une coopération 

internationale. Cette méthode pourrait être particulièrement rrefitafcle aux 

moins avancés des pays en développement.

32. Deuxièmement, la coopération entre les entreprises ne donnait pas les 

résultats escomptés parce qu'elle faisait rarement intervenir les compétences 

techniques, administratives et commerciales nécessaires. L'OUUDI proposait 

donc que la troisième Consultation étudie cette question et notamment la  

manière dont les mécanismes de crédit à l'exportation et d'assurance pourraient 

fac ilite r  la  fourniture de connaissances techniques et (V- services aux pays en 

développement.

33- Troisièmement, pour ce qui est du cadre contractuel de la coopération 

entre les entreprises, le secrétariat de 1'OÎIUDT avait établi deux lister, de­

contrôle, l'une pour le tannage et l'autre pour le secteur de la chaussure, 

comme suite à une recommandation adoptée par la deuxième Consultation sur 

l 'industrie du cuir et des articles en cuir. I.-a troisième Consultation était 

priée de se pencher sur le champ d’application de ces listes et d'étudier s, ' i 1 

faudrait l 'é la rg ir  à d'autres questions, par l'établissement de listes 

similaires ou par tout autre moyen.
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3h. Four conclure, le représentant du secrétariat a invité les participants 

à examiner les questions ci-après, tirées du document thématique ID/WG.Ull/5 :

a) Quelles sont les possibilités offertes et les obstacles à

surmonter en ce qui concerne des programmes de développement intégré 

de l'industrie du cuir et des articles en cuir dans les pays en 

développement : Comment la  coopération internationale pourrait-elle

appuyer des programmes sectoriels nationaux ? Comment l'ONUDÏ 

pourrait-elle contribuer à promouvoir cette coopération internationale 

dans l 'in térêt des divers pays en développement intéressés ?

b) Quelles mesures les pays développés pourraient-ils prendre pour 

encourager et aider leurs entreprises à fournir des connaissances 

techniques et des services à l'industrie du cuir et des articles 

en cuir des pays en développement ? En particulier comment des 

programmes de crédit aux exportations et d'assurances pourraient-ils 

fac ilite r  la fourniture de connaissances techniques et de services à 

cette industrie ?

c) Quelles politiques pourraient être prises par les pays en 

développement pour améliorer leur ca, acité à u tiliser ces services ? 

Dans quel cadre cette coopération pourrait-elle s 'é tab lir  d'une 

manière qui ménage les intérêts des partenaires des pays avancés et 

des pays en développement ?

Question 2 : Mesures pour fac ilite r  la fabrication et l'acquisition de
produits chimiques pour le tanpage et de produits auxiliaires 
pour l 'industrie de la chaussure, y compris la coopération 
régionale entre pays en développement

35- Un représentant du secrétariat a présenté la  question 2 "Mesures pour 

fac ilite r la fabrication et l'acquisition de produits chimiques pour le 

tannage et de produits auxiliaires pour l'industrie de la chaussure, y 

compris la coopération régionale entre pays en développement" (ID/WG.lll/7 ;, 

qui faisait également l 'ob jet de deux documents de base, "Strategies for 

increasing the production of tanning chemicals in developing countries" 

(UNIDC/IS.LL3) et "Fabrication de composants et d'accessoires pour l 'industrie  

de la chaussure et d'autres articles en cuir dans les pays en développement"

( ID/WG.Ull/3)• La question 2 portait sur trois sujets : premièrement, les 

produits chimiques de tannage, deuxièmement, les produits auxiliaires pour 

l 'industrie de la chaussure et, troisièmement, la coopération régionale pour 

ces deux groupes do produits.
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36. La question des produits chimiques de tannage était tirée de l'expérience 

acquise dans le cadre de projets d'assistance technique de l'ONUDI, ainsi que 

des renseignements reçus de l 'industrie du cuir. ertains pays en développement 

éprouvaient de graves difficultés à s'approvisionner de manière régulière,

sûre et économique en produits chimiques pour les tanneries. Ces problèmes 

étaient dus aux faiblesses de l'infrastructure commerciale, à la pénurie de 

devises ou aux difficultés d'obtention de licences d'importation. Le Groupe 

du cuir le l'OïïUDI avait étudié cette question et avait convenu qu'elle  

devrait être soumise à la  troisième Consultation.

37. Le document de base ne constituait qu'une première tentative de mise en 

lumière des difficultés auxquelles se heurtaient les pays en développement 

pour produire et acquérir des produits chimiques de tannage. I l  confirmait 

que beaucoup restait à faire dans ce domaine avant que l 'on puisse établir  

des analyses très détaillées.

:-o. Le représentant du secrétariat a souligné qu'en matière de production de 

produits chimiques de tannage, certains pays en développement étaient déjà

dans une large mesure autosuffisants et que ces pays pourraient être

techniquement capables de participer à la coopération régionale pour la 

fourniture de tels produits chimiques. Il a proposé à la  Consultation 

i ' examiner les rersrsctives de développement, de 3 'efforcer d'évaluer les 

besoins en produits chimiques d- tannage et d'envisager les s 'lutions 

possibles et les modalités de la coopération.

ta. Tour ce qui est du document de base intitulé "Fabrication de composants 

et i1 • eccsso •• res :.sur 1 ’ industrie de la chaussure et : ’ a r*<-u articles en

oui*- ions ’ •'■s :nys cri icvt.-l oppurent ” ( LÛ/Vl. cl u . , ' c :v .vnî ar.f du

s--cr'to’'i al a noté qu 'il portait sur V-; 7 . ' • . • i>’ '-ce. ironiques do

o-éation d'installations de production e • r, et. d'accessoires dans

• développement, instal 1 ■ : ' •or.st.i tueraient, soit r'..- ur.i‘ ”s

soit des sources, ré.u : s i ' approvisionnement. .,e document

coi 1 été établ i à l'intention d'organes directeurs des. ray.; on développement

.• ' '  de V! 

.'agences n-
: r. dus t r i e  ,

: tustrio du cuir et, des articles «n cuir, t- l̂ s 

développement, ministères du commerce et de 

-ara-étatiques de 1 ' industrie du cuir et de la

Peur 'sur 11

t. ■ ’ v-im! ne f 1

•résentant du s.ecrétariat a invi • é les r art i -• i pan’ s 

•i-après., tirée;-, -pi document thémati ;u • Îli/WG .’.Il :
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a) Quelles sont les possibilités et les contraintes liées à la mise en 

oeuvre de politiques de coopération régionale entre pays en 

développement pour produire certains produits chimiques de tannage

en remplacement de produits importés ? Pour quels produits chimiques 

la substitution de productions locales aux importations sera it-e lle  

la plus viable ?

b) Pour les produits chimiques spécialisés, s e ra it - i l  possible 

d'appliquer à 1’échelle régionale des politiques permettant de mieux 

organiser les achats aux pays industrialisés ?

c) Dans quelle mesure les pays en développement sont-ils prêts à 

coopérer sur le plan régional pour fabriquer des éléments de 

chaussures, selon les orientations esquissées dans le document 

thématique ?

d) Les fabricants de produits chimiques de tannage et de produits 

auxiliaires des pays industrialisés et des pays en développement les 

plus avancés sont-ils intéressés à participer à cette coopération 

régionale ?

Election du Bureau

Ll. Les participants ont élu le Bureau suivant :

M. Ganjoy Sen (Inde),
Président de la  Indian Leather 
Technologists’ Association

U Gicrgis Getinet (Ethiopie)
Directeur général des 
Services des projets industriels

M. Frantisek Malata (Tchécoslovaquie)
Chef de service, Ministère de l'industrie

M. Howard Ralph Seccombe (Australie)
Représentant permanent suppléant,
Mission permanente de l 'Australie auprès 
de l 'O ffice des Nations Unies à Vienne

M. Alberto Gofia (Argentine)
Director del Centre de Tnvestigaciôn 
de TecnoLogia del Cuero

M. Lakshman Ruvendra Watawala (Gri Lanka)
Président-directeur général 
G oc (été des art i e ! es «'n ~uir de Gri Lanka

Président

Rapporteur

Vice-Président

Vice-Président

Vice-Président

Vice-Prési dent
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Examen des deux questions en séance plénière

L2. I l  a été décidé que les deux questions seraient examinées en séance 

plénière. L'examer, de la question 1 serait présidé par M. F. Mencik (Canada), 

président-directeur général, BATA S.A.; celui de la  question 2 par 

M. A. Blazej (Tchécoslovaquie), professeur à l'Université slovaque de 

technologie.

Adoption de l'ordre du .jour

L3. Les participants ont adopté l'ordre du jour ci-après :

1. Ouverture de la  Consultation

2. Flection du Frésident, des Vice-Présidents et du Rapporteur

3. Adoption de l 'ordre du jour

L. Présentation des questions par le secrétariat

5. Examen des questions

a) Question 1 : Mesures visant à permettre aux pays en développement 
d'exploiter au maximum le potentiel de l'industrie du cuir et des 
articles en cuir;

b) Question 2 : Mesures pour fac ilite r  la fabrication et
l'acquisition de produits chimiques pour le tannage et de 
produits auxiliaires pour l 'industrie de la chaussure, y compris 
la coopération régionale entre pays en développement;

c) Autres questions.

6. Conclusions et recommandations

7. Adoption du rapport de la Consultation

Adoption du rapport

LL. Le rapport de la Consultation, y compris les conclusions et 

recommandations, a été adopté en séance plénière, le jeudi 19 avril 198L.

Documentation

L$. Les documents publiés avant la Consultation figurent à l'annexe IT.



Question 1 : Mesures visant à permettre aux pays en développement
d'exploiter au maximum le potentiel de l'industrie du 
cuir et des articles en cuir

1+6. La question 1 ( ID/WG.Ull/5) couvrant une vaste gamme de sujets, les 

débats se sont articulés autour de plusieurs points.

Programmes intégrés de développement pour l ’ industrie du cuir et des 
articles en cuir

1+7. De nombreux participants ont été d'avis qu 'i l  était essentiel 

d'envisager le développement du secteur dans une perspective intégrée, ce qui 

exigeait un examen des relations d'aval et d'amont. Selon eux, les pays en 

développement et surtout les moins avancés parmi eux devaient adopter une vue 

d'ensemble du secteur agro-industriel pour p lanifier, dans un cadre global, 

les investissements, l ’effort de développement et la coopération internationale. 

Ils  ont également estimé qu'un effort de développement national intégré 

permettrait d’arrêter les priorités nécessaires dans le secteur et contribuerait 

ainsi à la solution des problèmes qui se posaient aux oays en développement.

En outre, le développement intégré des éléments agricole et industriel du 

secteur dégagerait des perspectives de progrès auto-entretenu dans les pays 

en développement afin de répondre aux besoins croissants de la population. De 

nouveaux domaines seraient ainsi ouverts à une coopération qui pourrait faire 

appel à différents agents dans le cadre de programmes d'ensemble. Un 

participant a indiqué que l'approche des programmes intégrés pourrait être 

étendue à la fabrication d 'articles en cuir et ne pas être fragmentée en deux 

secteurs distincts, l'un pour la production de cuir, l 'autre pour la  

production d 'articles en cuir. Pour conclure, quelques participants ont 

demandé que l'on évalue les perspectives que l'adoption de cette conception 

intégrée dans le secteur du cuir offra it à certains pays en développement.

1+8. Certains participants ont convenu que, pour les pays en développement, 

la mesure la plus immédiatement efficace consisterait à améliorer le 

dépouillement, la collecte, la manutention et l'entretien des cuirs et peaux 

bruts et l'on a estimé qu 'il  faudrait accélérer la mise en oeuvre du programme 

international pour le développement de l 'industrie des cuirs et peaux, figurant 

dans le rapport de la deuxième Consultation.

J
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Ù9. Certains participants cnt exprimé des réserves quant à divers aspects 

de cette conception intégrée. Un observateur, tout en admettant que les 

pays en développement devaient s 'efforcer de limiter autant que possible 

les pertes de matières premières et augmenter au maximum l'u tilisation  des 

capacités industrielles installées, a estimé qu 'i l  serait mieux d'élaborer, 

à l'intention des industries du tannage et des articles en cuir, des 

programmes d'une nature analogue au programme international pour le 

développement de l'industrie du cuir et des peaux, préconisé par la 

deuxième Consultation. Selon cette proposition, i l  faudrait déterminer la 

capacité industrielle sous-utilisée des pays en développement et évaluer 

les pertes economiques qui en résultaient pour faire comprendre à la 

communauté internationale l'importance d'un° action visant à remédier à cet 

état de choses. Le même participant a toutefois souligné que cette formule 

de rechange devrait être de nature internationale et envisager comme 

entités indépendantes les secteurs des cuirs et des peaux, du tannage et 

des articles en cuir.

50. Un participant a émis l 'av is  que le développement de l 'industrie du 

cuir et des articles en cuir devait être abordé progressivement, ce qui 

prendrait beaucoup de temps et exigerait, à chaque stade, l'accumulation 

des données d'expérience nécessaires pour accéder au stade suivant. Comme 

les pays en développement éprouveraient des difficultés à appliquer dans ce 

secteur une conception intégrée, le même participant a suggéré que l'on 

envisage une conception d'ensemble plutôt qu'une conception intégrée. 

Quelques participants ont souligné que le renforcement simultané des 

différents éléments de la chaîne agro-industrielle était une tâche complexe 

i ls  ont estimé que, si la conception intégrée constituait certainement un 

idéal, l'élaboration et l'exécution de programmes intégrés exigeraient 

beaucoup de temps et des ressources administratives et financières 

importantes. Dars ces conditions, on a estimé que, dans le cadre de cette 

conception intégrée, i l  faudrait envisager d'entreprendre, même au coup par 

coup, des projets qui soient rentables et poissent être aisément exécutés.

51. Deux participants ont fait observer que l 'on pouvait et devait faire 

comprendre aux gouvernements l'importance que revêtait le secteur dans son 

ensemble et non pas ses seules installations industrielles.
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52. Enfin, contestant les fondements mêmes de la  conception à l'étude, 

quelques partie.pants ont souligné que c 'était les forces du marché qui 

stimulaient en premier lieu le développement des secteurs des cuirs et 

peaux bruts, des cuirs préparés et des articles en cuir, à chacun de ses 

stades. Si les pays en développement décidaient d'ouvrir leur marché des 

matières premières, les incitations en matière de prix pousseraient les 

producteurs primaires à augmenter la  quantité et à améliorer la qualité 

des matières premières offertes. De cette façon, le fonctionnement de 

marchés ouverts créerait du moins une base pour le développement de 

1 ' industrie.

Mesures de coopération

53- Une partie très importante des débats a été consacrée aux mesures de 

coopération internationale, notamment aux possibilités de mettre en oeuvre 

une approche intégrée et, plus généralement, d'aider les pays en développement 

dans M domaine de l'industrie du cuir et des articles en cuir.

5!+. Un participant a souligné que la coopération devait se fonder sur 

l 'éga lité  des partenaires et la réciprocité des avantages.

55- De nombreux participants ont souligné la nécessité d'acquérir du 

savoir-faire dans les domaines suivants : amélioration de la qualité des 

cuirs et peaux bruts, utilisation des capacités industrielles existantes en 

matière de tannage et de fabrication d 'articles en cuir, accès aux 

informations techniques et formation de la main-d'oeuvre. Plusieurs 

uaï’t i einants de pays développés à économie de marché ont décl aré que leurs 

pays étaient prêts à coopérer par l'intermédiaire de leurs institutions 

compétentes en la matière. Un observateur a déclaré à ce propos qu 'il  

convenait d 'établir une distinction entre les activités de coopération et 

d'assistance qui pouvaient être menées au niveau intergouvememental - 

- notamment en vue du développement de 1 ' infrastructure et de ! ' améliorati-e; 

de J.a base de matières premières -  et la coopération industriel le relevant 

du secteur privé, car c'est ce secteur qui avait les moyens de concrétiser 

cette coopération. Un participant a déclaré que son gouvernement 

encourageait la coopération au niveau des entreprises, notamment au moyen 

de mécanismes de crédit à l'exportation qui, depuis une date récente, 

s ' appl iquaient aussi à la fourniture de services (Plan de garantie de 

services).



5b. Au niveau général, un participant a noté que la coopération avec les 

pays les moins avancés relevait essentiellement des pouvoirs publier et 

devait êtie considérée comme prioritaire, alors que la coopération entre 

les entreprises, fondée sur des arrangements contractuels entre les 

intéressés, ne devait pas faire l 'ob jet  d'une intervention directe des 

pouvoirs publics. De l 'av is  de ce participant, i l  y avait dans les pays 

industrialisés de nombreuses sources de transferts de technologie qui 

pouvaient être mises à la disposition des pays en développement.

57. Un autre participant a déclaré qu'à son avis, i l  importait moins de 

créer des entreprises dans les pays en développement que de déployer de 

nouveaux efforts pour transférer le savoir-faire. Les projets offrant de 

bonnes perspectives de succès n'auraient pas de difficultés à obtenir une 

assistance financière et des garanties, en particulier si lt„ pays en 

développement intéressés n'appliquaient pas de droits d'entrée excessifs 

et simplifiaient les procédures administratives.

58. Dans ce contexte, quelques participants ont appelé l 'a .  .-ntion sur le 

fait que leur gouvernement offra it de nombreuses incitations aux 

partenaires étrangers, notamment des allègements fiscaux sur les importations, 

les exportations et les investissements, ainsi que des garanties pour le 

rapatriement des bénéfices et des salaires du personnel expatrié.

59- Un autre participant a déclaré que son pays était disposé à coopérer, 

en particulier dans les domaines de la formation et du contrôle de la  

qualité. I l  a précisé que son pays était particulièrement bien placé pour 

répondre aux besoins des pays en développement, car i l  était lui-même à 

mi-chemin entre un pays en développement et un pays développé.

oO. De l 'av is  d'un participant, la coopération entre fournisseurs de 

savoir-faire et producteurs d'équipements devrait commencer par la 

réalisation de projets simples; cette coopération pourrait aussi être fondée 

sur des accords de règlement en produits ou de compensation, en particulier 

pour ia production de composants de chaussures.

6l. Un autre participant a présenté un rapport technico-économique détaillé  

sur l 'u tilisation  des peaux de porcins dans son pays. Don gouvernement 

proposait de fournir des connaissances techniques aux pays en développement 

au moyen d'accords concernant la l'ormation, la technologie et les licences.
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62. De nombreux participants ont souligné le rôle que l'ONUDI pouvait jouer 

en recensant les partenaires qui convenaient le mieux pour la coopération 

internationale.

63. Dans le contexte de la coopération entre les entreprises, certains 

participants ont jugé utiles les deux listes de contrôle élaborées par le 

secrétariat, pour l 'industrie de la chaussure et pour l'industrie de la  

tannerie. Un observateur a cependant noté à propos de ces listes qu 'i l  

convenait aussi de se référer aux conventions et recommandations internationales 

sur la sécurité et l'hygiène du travail, ainsi que sur la  nécessité d'assurer 

une formation en matière de sécurité et d'hygiène, compte tenu du taux élevé 

d'accidents et de maladies professionnelles enregistré dans ce secteur.

Appuyant cette observation, un autre participant a proposé que l'ONUDI étudie 

comme i l  convient les conditions d'emploi dans les pays en développement, dans 

le cadre de ses activités relatives à ce sec'eur.

6h . Pour fac iliter une approche intégrée du développement du secteur du cuir 

et des articles en cuir, un des participants a estimé qu 'i l  était important de 

renforcer la coopération entre l'Organisation des Nations Unies et les 

institutions o ffic ie lles  au niveau opérationnel. Cette coopération devrait 

être menée avec les pouvoirs publics des pays en développement; le recours aux 

services des conseillers industriels principaux hors siège du PNUD et de 

l'ONUDI permettrait de mieux définir les diverses contributions étrangères 

nécessaires, notamment en matière de financement, de crédits mixtes et de 

services.

¿5- Un participant a demandé la mise en place d'un cadre pour la coopération 

entre pays en développement dans ce secteur.

Coopération régionale

66. De 1' avis de nombreux participants, il convenait de mener divers types 

d'actions en vue de créer on renforcer des centres régionaux pour le 

développement de l'industrie du cuir et des articles en cuir dont la fonction 

principale serait d'aider les pays de la région à échanger des informations 

sur les techniques et sur les marchés, ainsi que des données sur les 

transferts de technologie et de servir de relais pour la coordination de 

1. 'assistance extérieure et la formation de la main-d'oeuvre. Un participant 

a déclaré que la création de tel:; centres régionaux constituerait la première
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étape de la mise en oeuvre d'une approche intégrée pour ce secteur. Pour 

autres participants, ces centres serviraient à promouvoir la coopération 

entre pays en développement. Dans ce contexte, un participant a noté que les 

études de faisabilité économique en vue de la création de tanneries et 

d'usines d 'articles en cuir devraient être établies au niveau régional, ce 

qui permettrait de t irer  parti des complémentarités au niveau sous-régional 

pour les divers aspects de l 'industrie. Ce participant a déclaré que son pays 

était prêt à organiser une réunion sous-régionale sur ce secteur, en vue 

d'examiner notamment la  fabrication des composants et des produits chimiques 

nécessaires, ainsi que les programmes de formation.

67. Plusieurs participants ont approuvé la  suggestion tendant à la mise en 

place par l'ONUDI de comités de l 'industrie du cuir et des articles en cuir 

dans certaines régions géographiques.

Formation

68. La plupart des participants ont noté que la formation était un élément 

essentiel de la coopération internationale. On a estimé que la formation était 

nécessaire à tous les niveaux : élevage, abattage et récupération des cuirs et 

peaux, tannage et techniques de la chaussure, entretien des machines, production 

et gestion commerciale, conception et méthodes de contrôle de la  qualité. 

Plusieurs participants ont souligné que la formation offerte par les pays 

développés était onéreuse, ce qui limitait les possibilités de formation. 

D'autres participants ont informé la troisième Consultation des divers 

programmes de bourses d'études et d'assistance technique qu'offraienu xeurs 

pays et qui pourraient permettre de réduire le coût de la formation de 

ressortissants de pays en développement. I 1 était cependant parfois d if f ic i le  

d'obtenir des candidats de ces pays. Plusieurs participants de pays développés 

et de pays en développement ont appelé l'attention sur divers instituts et 

centres de formation dans leur pays. Un participant a note que le développement 

de ce secteur industriel dans son pays avait conduit à la création de deux 

collèges techniques du cuir, qui organisaient des stages et délivraient des 

diplômes. Un autre participant a indiqué que des instituts de son pays 

assuraient une formation dans les domaines de l'élevage en zones tropicales, du 

traitement des cuirs et peaux et des techniques de tannage. Ces instituts 

formaient des ressortissants de pays en développement par le biais de programmes 

de bourses et, de subventions. On a conclu qu'il, faudrait améliorer l'échange

de r'-nselgnoments sur les besoins et possibilités de formation.

A.
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6Ç. Un participant a souligné l'importance de la formation dans l'entreprise, 

que l'on considérait comme particulièrement intéressante peur les petites et 

moyennes entreprises, qui ne pouvaient pas se permettre de libérer des 

employés de leurs fonctions pour leur faire suivre une formation prolongée à 

l'étranger.

Marchés et possibilités de commercialisation

70. Plusieurs participants ont appelé l'attention sur les difficultés qu 'ils  

avaient à accéder aux marchés d'exportation. Ils  ont demandé qu'on les aide à 

trouver des possibilités de commercialisation dans les pays développés. A ce 

propos, i ls  ont demandé l'abolition des restrictions commerciales imposées par 

les pays développés sur les importations de cuir et d 'articles en cuir, 

quelques participants ont préconisé l'adoption de mesures pour stabiliser les 

fluctuations des prix des cuirs et peaux bruts et du cuir fini sur les marchés 

internationaux.

71. En réponse à ces questions, plusieurs participants ont indiqué qu 'il 

ressortait de projections des tendances dans ce secteur que le plus gros 1" 

croissance do la consommation d 'articles en cuir serait imputable aux va.y s on 

développement. Cela, parce que ces pays connaîtraient une urbanisation accrue 

et une augmentation de leurs revenus, alors que, dans les pays développés, le 

marché des articles en cuir serait saturé. En outre, dans les pays dévelerr- ,  

la concurrence et la mode constituaient un obstacle à la pénétration d'éventuels 

produits des pays en développement. On a estimé que ce problème pourrait être 

résolu si les entreprises des pays en développement fabriquaient avant tout

des produits finis pour le marché local et produisaient du cuir et des articles 

en cuir semi-finis pour l'exportation. Un participant s'est opposé à cette 

solution car, a - t - i l  déclaré, les pays en développement devraient s 'efforcer  

d'exporter des produits manufacturés dont la v a l c r  ajoutée était ]a plus forte 

nossible.

'question 2 : Mesures pour fac ilite r  la fabrication et l'acquisition de
produits chimiques pou: le tannage et de produits auxiliaires 
pour l'industrie de la  chaussure, y compris la coopération 
régionale entre pays en développement

72. Le Présidant a ouvert la discussion sur la question 2, "Mesures pour 

fac iliter la fabrication et l'acquisition de produits chimiques pour le tannage 

ef de produit,:; auxiliaires pour l'industrie de la chaussure, y compris la, 

eoo; t, i ' i, ri'ri onn 1 e entre pays en développement" ( iü/WO.H 11/y), r-n fai s a rit
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un bref exposé sur la  mise au point et l 'u t i l isa t ion  de produits chimiques pour 

le tannage et sur les améliorations ainsi réalisées dans l 'industrie du cuir.

La Consultation a décidé d'examiner les deux grands aspects de la question : 

produits chimiques pour le tannage et produits auxiliaires pour l'industrie  

de la  chaussure.

Produits chimiques pour le tannage

73. Se référant à la  qualité et à la quantité des produits chimiques dont 

l'industrie mondiale du tannage avait besoin, un participant a émis l ’avis que 

les produits de tannage représentaient 10 % seulement du prix de revient du 

cuir. I l  a demandé instamment qu'on accorde l'attention voulue à la  qualité 

et à l'homogénéité des produits chimiques utilisés. Selon d'autres participants, 

le prix des produits chimiques était élevé dans les pays en développement et 

pouvait représenter jusqu'à 30 % des coûts. Ces dépenses, souvent en devises, 

entravaient le fonctionnement des tanneries dans les pays en développement et 

avaient des répercussions non négligeables sur les fonds de roulement et la 

pleine utilisation des capacités installées.

7*+. Plusieurs participants ont souligné qu 'il fa l la it  adopter des mesures 

propres à protéger la  santé et à assurer la sécurité des ouvriers qui 

manipulaient des produits chimiques toxiques ou dangereux dans l 'industrie de 

la tannerie. L'attention a été appelée sur les normes pertinentes établies par 

l'OIT et l'OMS.

75- Certains participants ont estimé que les fabricants de produits chimiques 

pour le tannage devraient fournir une documentation technique complète et 

détaillée sur les caractéristiques de ces produits et les règles de sécurité 

applicables à leur stockage, à leur manipulation et à leur utilisation. Les 

fabricants devraient aussi aider à former les ouvriers appelés à manipuler 

les produits chimiques dans le but principal de prévenir les accidents et, en 

cas d'accident, de limiter les dommages.

76. Un participant et un observateur ont mis en garde les pays en développement 

contre la fabrication locale de produits chimiques pour le tannage, et ceci 

essentiellement pour la raison qu'aucun pays ne pouvait fabriquer lui-même toute 

la gamme de produits chimiques dont il avait besoin. Il existait, aussi des 

surcapacités de production et les petites quantités requises ne justifiaient
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pas des investissements élevés. Par ailleurs, si les produits chimiques 

d'origine locale ne répondaient pas aux normes de qualité appliquées au 

niveau mondial, leur utilisation réduirait la valeur des articles en cuir 

obtenus, ce qui entraînerait des pertes de recettes pour les pays en 

développement.

77- Un autre observateur a mis en ga’-de contre la  création d'installations 

de production d'extraits pour le tannage végétal à cause de la tendance à la  

baisse de la consommation qui devait normalement se poursuivre à court et à 

moyen terme. Quoi qu 'i l  en soit, les producteurs d'extraits éuant 

essentiellement dans les pays en développement, la  création d'installations 

ne nuirait qu'à ces producteurs.

73. De nombreux participants ont appelé l'attention sur la présence dans 

leur pays des matières premières nécessaires R la fabrication de produits 

chimiques de tannage. Ils  ont souligné qu 'il  était souhaitable de transformer 

ces ressources peur devenir autonomes, an moins au niveau régional; la  

coopération internationale serait la  bienvenue dans ce domaine. Ils ne 

partageaient pas l 'av is  selon lequel, les produits chimiques fabriqués dans 

les pays en développement seraient de qualité inférieure. Analysant les 

incidences économiques de la  situation actuelle, ces participants ont fait  

remarquer que leurs matières premières étaient transformées à l'étranger et 

qu'ils devaient les réimporter à grands frais. Un délai était ainsi créé, 

qui exigeait la constitution de stocks plus importants, ce qui entraînait 

l'immobilisation de capitaux précieux. Ces facteurs militaient en faveur de 

ia production locale ou régionale, ou au moins de la mise en place d'un 

système pour l'achat et la distribution en commun des produits chimiques de 

tannage.

79. Certains participants ont aussi avancé que les pays développés et les 

pays en développement, auraient avantage à promouvoir cette coopération 

régionale. Les uns pourraient tirer parti des matières premières et des coûts 

moins élevés de la nain-d'oeuvre et les autres pourraient accélérer leur 

industrialisation et renforcer la valeur ajoutée de leur production.

80. ilusieurs participants ont \appelé que les années 80 avaient été 

proclamées Décennie du développement industriel de l'Afrique. Soulignant 

l'importance de l 'industrie du cuir et des articles en cuir, i ls  ont instamment 

demandé l a convocation d'une consul nation régionale sur ce secteur. Ils ont
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cependant proposé qu'avant la tenue d'une te lle  réunion, un groupe d'experts 

africains choisisse des question.; concrètes et élabore des programmes viables 

de coopération qui pourraient être acceptés et examinés lors de cette 

consultation régionale et auxquels i l  pourrait être donné suite.

ol. Un participant a demandé instamment que, dans toute la  mesure du 

possible, les mêmes participants assistent à toutes les réunions ultérieures 

sur le secteur du cuir afin d'en assurer la continuité.

32. Quelques participants ont souligné la nécessité d'élaborer des 

programmes spéciaux adaptés aux besoins des pays les moins avancés.

83. Certains participants ont appelé l'attention sur les différentes étapes 

de la production et sur la fourniture de produits chimi rues de base pour le 

tannage dans les pays en développement. Un groupe de pays produisait presque 

tout ce dont i l  avait besoin, alors qu'un autre groupe disposait de 

capacités moindres, mais avait le potentiel voulu po- r satisfaire la plupart 

de ses besoins à des prix compétitifs. Un autre groupe encore dépendait 

entièrement de ses importations, bien qu 'i l  disposât de certaines matières 

premières pouvant être transformées en produits chimiques de tannage. Aussi 

f a l l a i t - i l  adopter une approche graduelle de la production,tenant compte des 

capacités existantes ut adapt'e aux besoins de chaque pays et région en 

développement.

6U. Un participant a estimé que le mieux pour cela serait que l'OUUDT 

établisse un profil industriel d'un groupe de pays afin d 'i l lu strer la manière 

dont cette coopération régionale pourrait être assurée.

3p. Soulignant l'importance cruciale d'une information sur les sources 

d'approvisionnement en produits chimiques de tannage, plusieurs participants 

ont suggéré que l'OIIUDT établisse une liste  de ces sources.

3t). Certains participants se sont inquiétés des incidences sur l'environnement 

de la production et de l 'u tilisation  de produits chimiques, ainsi que du 

prix élevé des usines de traitement des effluents. On a estimé que le recours 

à de nouvelles techniques, telles que le recyclage, n'aurait, pas seulement des 

incidences moins graves sur l'environnement, mais améliorerait, également la 

rentabilité de ce secteur industriel.



Produits auxiliaires de l'industrie de la chaussure

87. Plusieurs participants ont noté que, dans les pays développés, le 

sous-secteur de la chaussure faisait de plus en plus appel à des activités

de montage. I ls  ont estimé que, si la production des composants pouvait être 

redéployée dans les pays en développement disposant des matières premières 

voulues, les partenaires des pays développés pourraient tirer parti d'une 

main-d'oeuvre à meilleur marché, ainsi que des incitations offertes par 

certains pays en développement.

88. On a noté que, dans nombre de pays en développement, la production de 

chaussures avait déjà atteint un degré de perfectionnement élevé et que 

d'autres pays en développement pourraient suivre cet exemple. On a estimé 

que l'ONUDI pourrait aider ces derniers à trouver des partenaires intéressés, 

dans les pays développés comme dans les pays en développement, sur un clan 

individuel ou régional.

89- Quelques participants ont cependant jugé que les pays en développement 

ne devraient pas créer d'installations de production d'auxiliaires de 

l'industrie de la chaussure car ce sous-secteur était déjà saturé.

Généralités

90. Se référant à un document de base, "The leather and leather products 

industry, trends, orospects and strategies for development" (UïIIDO/T?. kh2 ), 

un participant a noté qu'un renseignement donné sur une tannerie de son pays 

était inexact. Après l 'avo ir  rectifié , i l  a souligné que le cas en question 

était de peu d'importance pour son pays.

91- Un participant a demandé au secrétariat d'organiser les prochaines 

consultations dans le cadre de manifestations industrielles, telles que la  

"Semaine du cuir", afin que les milieux industriels y soient mieux représenté
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Peter J. Van Vlimmeren, Directeur, Institut de recherche sur le cuir et 
la chaussure, Mr. Van Coothstraat 55, Waalwijk

Philippines

J. Apolinario Lozada Jr., Représentant permanent suppléant auprès de 
l'ONUDI, Ambassade des Philippines, Gregor Mendel Strasse 48, 1190 Vienne 
(Autriche)

Pologne

Stanislaw Pilawski, Directeur, Institut de recherche sur le cuir,
Zgierska 73, 90-960 Lôdz

Portugal

José Cardeiro, Directeur, Direcçao Gérai da Industria, Av. Conselheiro 
Fernando de Sousa 11-2, 1000 Lisbonne

Jorge Meló da Costa, Presidente da Associarao Portuguesa dos Industriáis 
de Curtumes, av. Fernao de Magalhaes 460-5 , 4100 Porto

Antonio da Silva Clara, Presidente da Associaçao Portuguesa dos 
Industriáis de Calçado e Artigos de Pele, Rúa Anselmo Braacamp 299-2 , 
4000 Porto

Manuel Carlos Silva, Secrétaire général, Associsçao Portuguesa dos 
Industriáis de Calçado e Artigos de Pele, Rúa Anselmo Braacamp 229-2 , 
4000 Porto

République démocratique allemande

Günter Reich, Directeur, Institut de recherche sur les techniques du cuir 
et du cuir artificiel, Thalmannring 1, 9200 Freiberg

Harald Munzig, Directeur, Département du cuir de VEB Kombinat Schi'e, 
Schlossmühlenweg 3, 6508 Weida

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

William Geoffrey Sandover, Deuxième Secrétaire, Mission permanente du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord auprès de l'ONUDI, 
Reisnerstrasse 40, 1030 Vienne (Autriche)

Michael Atkin, Economist, Landell Mills Commodities, 50/51 Wells Street, 
London W1P 3FD

William Nicholas Calvert, Director (Trade), British Footwear 
Manufacturera Fédération, 72 Dean Street, London W1V 5HB
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Claire C. Horton, Assistant Director, British Leather Federation, 
290A Barking Road, East Ham, London E6 3BA

Iain Robert Howie, Editor, "Leather", Benn Publications Limited, 
Sovereign Way, Tonbridge, Kent TN9 1RW

Eugen Mallon, Assistant General Officer, National Union of Footwear, 
Leather and Allied Trades (NUFLAT), The Grange, Earls Barton, 
Northampton NN6 OJH

Sierra Leone

Henrietta Evelyn Greene, Deputy Permanent Secretary, Ministry of Trade 
and Industry, Freetown

Soudan

El Shiekh Tambal, General Manager, Khartoum Tannery, Ministry of 
Industry, P.O.Box 134, Khartoum South

Sri Lanka

Lakshnan Ravendra Watawala, Chairman and Managin Director, Ceylon Leather 
Products Corporation, 141, Church Road, Mattakuliya, Colombo 13

Suisse

Grégoire de Kalbermatten, Conseiller du Représentant permanent, Mission 
permanente de la Suisse auprès de l'ONUDI, Wagramerstrasse 14,
1220 Vienne (Autriche)

Tchécoslovaquie

Frantisek Malata, Directeur, Ministère de l'industrie, Na porici 24, 
Prague

Anton Blazej, Professeur, Université slovaque de technologie, Gottwaldovo 
nâm. 17, Bratislava

Eduard Mück, Directeur, Département d'Etat pour la scierca et le 
développement technique, Slezskâ 9, Prague

Koloman Raus, Directeur, Ministère de l'industrie, Bratislava

Vladimir Ivanovsky, Directeur commercial, Strojimport, Vinohradska,
Prague 3

Thaïlande

Boonluck Boonyaratanakornkit, President of Leather Based Group, 
Association of Thai Industry, 1406/3-1408 Rama IV Road, Bangkok 10900

Songkram Thamagasorn, Attaché industriel, Ambassade royale de Thaïlande, 
Weimarerstrasse 68, 1180 Vienne (Autriche)
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Turquie

Siddik Ozbek, Directeur général, Sümerbank, Dérivé Kundura Sanayii 
Beykoz, Istanbul

Venezuela

Délira Miralles,. Premier Secrétaire, Ambassade du Venezuela, 
Marokkanergasse 22/4, 1030 Vienne (Autriche)

Yémen démocratique

Saeed Mansoor, General Manager, Leather Shoe Factory, P.O.Box 5022, 
Maalaa, Aden

Yougoslavie

Muharem Biljali, Secrétaire de l'association générale yougoslave des 
industries du cuir et du traitement du cuir, Terazije 23, Belgrade

Zdenka Barbara Ban, Assistante, Centre pour la coopération avec les pays 
en développement, Titova 104, 61000 Ljubljana

Tomislav Vukovic, Directeur, Centre de technologie, Karlovac

Ratomir Vicentic, Directeur, Visa Politehnicka Skola, 17 Brankova, 
Belgrade

Dobrivoje Stevcic, Ingénieur agricole, Jugoexport, 11000 Belgrade 

Zimbabwe

Edwin Gora, Assistant Secretary, Ministry of Industry and Technology, 
P.O.Box 8434, Harare

Carlos Jorge Costa, Executive Member, Footwear Manufacturers and Tanners 
Association of Zimbabwe, P.O.Box 2658, Harare

Morgan Ndisengei, Tannery Manager, Bata Shoe Organization, Zimbabwe Bata 
Shoe Co., Box 279, Gweru

Observateurs

Système des Nations Unies

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)

Myong Che Chon, Economiste, Division des articles manufacturés, Palais 
des Nations, 1211 Genève 10 (Suisse)

Organisation Internationale du Travail (OIT)

Karl-H. Ebel, Spécialiste de l'industrie, Service des industries 
manufacturières, 1211 Genève 22 (Suisse)
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Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO)

S.K. Barat, Spécialiste des industries agricoles (cuirs, peaux et 
sous-produits animaux), Via delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie)

Werner Lamadé, Spécialiste principal des produits, Division des produits 
et du commerce international, Via delle Terme di Caracalla, 00100 Rome 
(Ttalie)

Centre CNUCED/GATT du commerce international

José Luis Albaladejo, Spécialiste du développement des marchés, Division 
du développement des produits et des marchés, Palais des Nations,
1211 Genève 21 (Suisse)

Organisations intergouvemementales

Communauté économique européenne (CEE)

Carlo Felice Lovera, Administrateur, Direction des affaires industrielles 
et du marché intérieur, 200, rue de la Loi, 1040 Bruxelles (Belgique)

Marie-Claire Salit, Premier Secrétaire à la délégation de la Commission 
des communautés européennes auprès des Organisations internationales, 
Hoyosgasse 5, 1040 Vienne (Autriche)

Organisations non gouvernementales

Comité européen des fédérations nationales de la maroquinerie, articles 
de voyage et industries connexes (CEDIM)

Costantino Friz, Place Stéphanie 10, 1050 Bruxelles (Belgique)

Conseil international des associations de négociants en cuirs et peaux

Rolf Teichert, Directeur, Herrenhausallee 95, 2000 Hamburg 65, 
(Allemagne, République fédérale d')

Conseil international des tanneurs

Guy Reaks, Secrétaire. 192, High Street, Lewes, East Sussex, BN7 1EQ 

Fédération des producteurs d'extraits de tannage

Gerald H. Tatham, Secrétaire général, 58, Bleicherweg, Zurich (Suisse)



Annexe II

LISTE DES DOCUMENTS

Question No 1 : Mesures visant à permettre aux pays en
développement d'exploiter au maximum le potentiel de 
l 'industrie du cuir et des articles en cuir

Documents de base concernant la question No 1

Liste de points à inclure dans les arrangements 
contractuels concernant le secteur de la  chaussure 
entre pays développés et pays en développement

Liste des points à inclure dans les arranger, .nts 
contractuels de tannage entre les entreprises des pays 
développés et des pays en développement

Situation actuelle, difficultés et perspectives de 
l'industrie du cuir et des articles en cuir au Soudan

The leather and leather products industry, trends, 
prospects and strategies for development*

Prospects for sectoral programme financing in the 
leather and leather products industry*

Question No 2 : Mesures pour fac il ite r  la fabrication et 
l'acquisition de produits chimiques pour le tannage et 
de produits auxiliaires pour l'industrie de la  
chaussure, y compris la  coopération régionale entre 
pays en développement

Documents de base concernant la question No 2

Fabrication de composants es d'accessoires pour l'industrie  
de la chaussure et d'autres articles en cuir dans les 
pays en développement

Strategies for increasing the production cf tanning 
chemicals in developing countries*

Documents d'information*

Soft leather' substitute materials and their impact on the 
international leather and leather products trade

* Disponible en anglais seulement, à l'exception de 1' 
l'Amérique latine, qui est également disponible en espagnol
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ID/WG. 1*11/2
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UNID0/IS.112 

ID/WG.111/13

ID/WG.lll/T

ID/WG.111/3 

UNID0/IS.118

ID/WG.Ill/1

Etude régional*



Marketing leather and leather products in the United 
States of America

Techno-economic study on measures to mitigate the 
environmental impact on the leather industry, 
particularly in developing countries

Regional survey on Africa

Regional survey cr. Asia

Regional survey on Latin America

ID/WG.Lll/8 

ID/WG.Lll/lO

ID/WG.Lll/l2 
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